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l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
Compte-rendu ASD de l’audience avec le DSF sur la réorganisation des services

Le DSF et les 2 Directeurs assistants ont présenté mardi 20 octobre le nouvel organigramme des services de Direction aux organisations syndicales de la DNEF.

Celui-ci semble plus cohérent et équilibré que le précédent, sans bouleversement majeur, mais après une réflexion plutôt approfondie.

Quelques rééquilibrages ne sont pas exclus dans les mois à venir.

Quelques informations complémentaires à celles déjà fournies par le DSF :

1. Services de Direction :

Nous avons contesté le fait que le DSF ait prélevé un agent du service du matériel pour l’affecter au secrétariat des directeurs sans se préoccuper du fonctionnement du service ainsi amputé. Il a semblé découvrir le problème et a décidé d’affecter un des agents lui ayant dit manquer de travail.

La Cellule de synthèse est créée sur le papier mais, faute de moyens humains pour l’instant, elle est vide.

ANB est sous-employé (essentiellement à des fins de présentation graphique, alors que c’est également un outil d’analyse)  les collègues devront être plus impliqués dans les enquêtes.

Enfin, un IP (ou I Dep) supplémentaire est envisagé pour la Division Investigations Documentation (bonjour l’armée espagnole !).

2. BNI :

Les BNI sont en cours de réorganisation, selon un rythme qui devrait a priori permettre une réelle implication de tous dans la réflexion (séminaire des chefs de services le 21/10 et de tous les agents le 24/11, avec des thèmes de réunions assez larges).

3. BII :

Une réflexion devrait également être menée sur les BII début 2010. D’ores et déjà se pose la question de les statistiques 2009 particulièrement mal engagées. Le DSF semble rejeter la responsabilité sur les agents, qui auraient compris ce qui les arrangeait dans le discours de M. Veillepeau et qui seraient un peu trop statiques et négatifs. Nous avons expliqué que les remises en cause successives depuis près de 10 ans de la doctrine administrative étaient à nos yeux les seules responsables d’une situation effectivement mauvaise.
A plusieurs occasions, nous avons déploré l’absence d’informations (ou leur insuffisance, puisque c’est variable selon les IP), par exemple sur les arrêts récents (PV et description des pièces saisies) ou sur les changements de doctrine (assistance administrative internationale systématique ou inutile si la clé d’entrée est trouvée).  Le DSF s’est étonné que ces informations ne soient pas remontées aux agents, alors qu’il en avait parlé en Comité de Direction et que les IP sont là pour “ animer leurs équipes et, donc, relayer les informations ”. Il a finalement décidé de mettre ces infos sur le site Intradnef.

Nous avons appelé le DSF à ne pas exiger trop vite les résultats statistiques de la relance des relations avec les BCR et les autres partenaires extérieurs.

4. BIR :

Rien n’est annoncé pour les BIR, mais nous vous avions déjà annoncé l’engagement de vérifications méthodologiques, confirmées lors de l’audience du 20/10, qui nous semblent plutôt de bon augure.

…Suite page 4

CAPL A ET B : LISTES D’APTITUDE

Résumé des déclarations liminaires des élu-e-s du SNADGI-CGT :

Cette année encore le contexte défavorable au Service Public n’a pas changé. Les sirènes ultra libérales se font toujours entendre bien que leur chant néfaste ait précipité le monde dans la récession la plus profonde jamais connue depuis presque un siècle.

Les suppressions massives d’emplois et les restructurations dans la fonction publique continuent d’être le mode de gestion le plus prisé par les gouvernements successifs.

Ces réformes qui induisent souvent des méthodes managériales plus que contestables, notamment à France Télécom, montrent déjà leurs limites tant en matière de santé publique que de lien social. Pour autant, elles  perdurent et s’accentuent malgré les mises en garde réitérées des acteurs sociaux.

Toutes les annonces médiatiques concernant l’amélioration des promotions ou même des salaires, sont bien loin de répondre aux attentes de reconnaissance et de qualification des agents.

Les pouvoirs publics restent plus que jamais sourds aux aspirations personnels de l’état.

Pour preuve, l’entêtement du Ministère des finances qui persiste à ne pas vouloir reconnaître ses erreurs de gestion suite au décret Jacob qui prévoit une nouvelle grille indiciaire pour les  agents promus en catégorie A par liste d’aptitude ou par concours.

Malgré l’intervention du Médiateur de la République ainsi que celle de plus d’une centaine de Députés et de Sénateurs de tous bords demandant aux pouvoirs publics la réparation de cette injustice, à ce jour, aucune disposition n’a été envisagée pour trouver une solution équitable.

Dans le même temps le Ministère, dans le cadre de la fusion DGI Trésor, a réagi sur le champs pour aligner vers le haut les régimes indemnitaires différents des employés supérieurs des deux administrations. 

Précision : Les postulants à la liste d’aptitude sont classés en 3 catégories : « excellents », « très bons » et « non retenus ». Seuls les agents classés excellents au plan local sont présentés à la CAP Nationale, à qui il revient d’élaborer la liste des promotions au plan national. Les agents classés « très bons » sont en quelque sorte dans un vivier aidant à préparer les listes d’excellents des années suivantes.

CAP LOCALE CADRE A

Les élus ont rappelé leur attachement au respect des critères objectifs à savoir l’ancienneté, l’âge et la notation. Sur ce sujet la parité administrative semble en accord avec la façon de voir du SNADGI-CGT.

Ainsi la liste d’aptitude a été établie selon ces critères qui ont été précisés et approfondis :

· seule la candidature des contrôleurs principaux a été considérée comme utile, à l’exclusion des contrôleurs 1ère classe ;

· parmi ces candidatures utiles ont été retenues les dossiers de notation comportant au moins 4 majorations au cours des 5 dernières années, dont au moins  2 majorations de 0,06.

En outre, ces notations doivent être renforcées par des appréciations littérales de même niveau.

La sélection des postulants est basée sur la durée, ainsi les 5 dernières années sont prises en compte.

Enfin, le directeur a précisé avoir constitué la liste définitive des candidats présélectionnés après un entretien individuel avec ces derniers. Selon le directeur cet entretien a pour but de mieux connaître les agents et de tester leurs aptitudes à occuper les fonctions de cadre A.  

Il a aussi été précisé que tout postulant à la liste d’aptitude peut demander un entretien individuel au service des ressources humaines pour lui permettre de se situer dans cette sélection.

A l’issue de la CAP un agent supplémentaire a été classé en « excellent » (liste A) et un autre a intégré la liste des agents classés « B » (« très bons »).

CAP LOCALE CADRE B

Une CAPL conduite par un Directeur des Services Fiscaux et non pas animée par un Président de CAPL dont le rôle est d’être impartial.

Un Président de CAPL qui situe son rôle à un niveau au dessus des élus, car selon ses propos, c’est lui en définitive qui assume les responsabilités d’où des positions intransigeantes qui font peu de place à l’amélioration du projet soumis à la liste d’aptitude

Voilà, en quelques mots, résumé le climat dans lequel s’est déroulée la présente CAPL qui ne présage guère de l'amélioration attendue du dialogue social.

Moments choisis :

· Les appréciations littérales portées sur les agents, par les Chefs de service doivent tenir compte de leur affectation effective, de leur grade ou de leur missions.

· Ces appréciations sont bien souvent surcotées à la DNEF.

· Les appréciations littérales contenues dans les dossiers d’aptitude, sont souvent hors de proportion eu égard à la véritable nature du travail réclamé, celles ci s’apparentent plutôt à la qualification des travaux d’un directeur divisionnaire.

· La vision du chef de service recouvre une importance relative et limitée, compte tenu que ce dernier a tendance à surestimer parfois l’efficacité de son service

Le Contenu :

Lors de cette séance, le DSF a développé sa vision des critères de sélection pour la liste d’aptitude, critères largement issus du PBO, à savoir :

la notation, l’expérience professionnelle acquise, le grade, l’ancienneté dans l’échelon puis l’âge bien que ce dernier critère ne doit pas impliquer un rythme d’avancement automatique.

Critères que l’on ne saurait désavouer, si l’on fait abstraction de la réalité des services, d’aujourd’hui où les critères subjectifs (notation à la tête du client, lieu d’affectation dans le service, etc.) apparaissent bien souvent pour les agents comme déterminants pour accéder à une promotion par liste d’aptitude.‘

Le DSF a paru très étonné de l'attribution systématique d'une note positive tous les ans pour une même personne mais il s'en sert malgré tout au moment de déterminer le candidat idoine. 

De même, il affirme que le classement des candidats pourrait évoluer en fonction des mutations. 

En outre, il a indiqué qu’il ne comprenait pas pour quelles raisons les chefs de services continuaient à porter dans les appréciations la mention d'aptitude au grade supérieur, celle ci ne devant plus être en usage selon les prescriptions de la DG..

Le DSF a indiqué que l’année prochaine, les postulants classés sur la liste proposée par la direction seront reçus au cours d’un entretien préparatoire à la CAPL, soit par lui-même, soit par ses principaux collaborateurs (Dir dép ou Dir div).

Cet entretien aura pour but de mieux cerner la personnalité, le parcours administratif et les motivations du candidat et de l’informer sur les responsabilités qu’il aura à affronter dans ses nouvelles fonctions. L'entretien fait partie du processus d'évaluation.

Là encore, si nous ne sommes pas hostiles à un tel entretien, il ne faudrait pas que ce dernier serve à décourager les agents de postuler l’année suivante à la promotion. Soyez sûrs que les élus du SNADGI- CGT resteront attentifs à la mise en place de ce dispositif.

Le Bilan :

Les élus sont intervenus pour tenter d’améliorer le projet présenté par la direction.

A l’issue de la CAPL, un agent initialement proposé en candidat « à revoir » a été placé dans la liste des «très bon candidat», aucun rapport d’aptitude n’a été modifié malgré les interventions de la parité syndicale.;

Bilan faible, qui ne reflète pas l’engagement des élus dans la défense des personnels et qui démontre une fois de plus que les CAPL à la DNEF se transforment de plus en plus en chambres d’enregistrement des décisions de la Direction. Au moment du vote, les élus du SNADGI-CGT se sont abstenus sur le projet présenté.
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COMPTE EPARGNE TEMPS
Le Compte épargne temps s'est fortement assoupli au fil du temps.

Syndicalement, nous étions opposés à sa création, pensant qu'il s'agissait plus pour l'employeur d'une opportunité de différer les congés que pour le salarié de bénéficier d'une véritable liberté dans la gestion de ceux-ci.

Pour autant, entre les départs à la retraite, les congés maladie et, tout simplement les choix de vie des uns et des autres, dont nous n'avons pas à juger, de plus en plus de collègues disposent aujourd'hui d'un CET, dont certains assez remplis.

Le décret 2009-1065 du 28 août 2009 a drastiquement fait machine arrière cet été, instaurant un plafond de 20 jours, puis 10 jours annuel (dès que le seuil intermédiaire de 20 jours est atteint) et un plafond global (cumulé au fil des années) de 60 jours.

A titre transitoire, ce décret prévoit une possibilité d'option avant le 31/12/2009 entre :

- conserver au CET son ancien "statut"

- se faire indemniser les jours au-delà de 20 (à raison de 4 jours payés par an, donc avec éventuellement étalement sur plusieurs années, et surtout à raison de 65 euros pour une journée de C, 80 pour un B et 125 pour un A ! Royal !)

- un abondement des points retraite (quelques centimes par mois selon les 1ers chiffres donnés, entre 89 centimes et 1 ,70 euro aujourd'hui, selon la catégorie)

En l'absence d'option avant le 31/12/2009, c'est l'abondement en points retraite qui sera effectué.

Une note d'application DGFIP est promise depuis plus d'un mois par la DG, mais rien de vient ; or, plus l'information sera diffusée tardivement, plus le choix entre congé fin 2009 et option ou régime par défaut sera restreint.
Le site de la CGT Trésor explique bien la problématique (http://www.tresor.cgt.fr/spip.php?article5051), ainsi qu'un diaporama publié fin septembre sur Alizé.
D'après la DG, nous ne devons pas nous inquiéter, car la note prévoit des aménagements (a priori l'ouverture d'un nouveau CET au 01/01/2010, avec conservation de l'ancien, sauf demande de l'agent de regrouper les deux).

Mais, le temps passant, il nous a semblé utile de vous transmettre malgré tout l'information, même si elle est partielle et appelée à évoluer.

Comme d'habitude, restons vigilants !

_______________________________________________________________________________________________________
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Quant aux déménagements, il y en aura, mais le DSF lui-même nous dit n’avoir pas encore complètement arrêté sa réflexion.

En conclusion (provisoire) :

-
une méthode de réflexion et d’élaboration des décisions qui nous semble engageante (en espérant que le séminaire des BII sera mené avec l’ouverture d’esprit suffisante pour cerner au mieux les problèmes et leurs causes),

-
tout en gardant à l’esprit que le discours tenu aux chefs de services semble être beaucoup plus direct, voire menaçant,

-
et qu’il a fallu, 2 semaines après l’arrivée de M. Salvat, lui adresser une lettre ouverte suite à un incident fort mal traité par lui.

Donc, la vigilance reste de mise et nous restons à votre écoute.
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